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La seance est ouverte a 12 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’Erythree et l’Ethiopie 

Rapport du Secretaire general sur l’Ethiopie 
et l’Erythree (S/2001/45) 

Le President (parle en arabe ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a 1’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres sont saisis du rapport du Secretaire 
general sur TEthiopie et TErythree, document 
(S/2001/45). 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite, rappelant toutes 
ses resolutions et les declarations anterieures de 
son President au sujet de la situation en Erythree 
et en Ethiopie, prend note avec satisfaction du 
rapport du Secretaire general en date du 
12janvier 2001 (S/2001/45) et de la mise a jour 
ulterieure pertinente. 

Le Conseil reaffirme 1’attachement de tous 
les Etats Membres a la souverainete, a 
Tindependance et a l’integrite territoriale de 
TErythree et de TEthiopie et reaffirme qu’il reste 
attache a un reglement definitif pacifique du 
conflit. 

Rappelant qu’il appuie vigoureusement 
TAccord de cessation des hostilites signe le 
18 juin 2000 a Alger par les parties (S/2000/601), 
le Conseil se felicite vivement, en l’appuyant, de 
TAccord de paix que le Gouvernement de l’Etat 
d’Erythree et le Gouvernement de la Republique 
federate democratique d’Ethiopie ont signe par la 
suite a Alger, le 12 decembre 2000 (l’« Accord 
d’Alger»). II salue les efforts deployes par 
l’Organisation de l’unite africaine, le President de 
TAlgerie et son Envoye special, et felicite les 
Etats-Unis d’Amerique et l’Union europeenne du 
role qu’ils ontjoue dans la realisation de TAccord 
d’Alger. 


II encourage les deux parties a continuer de 
rechercher Tapplication integrate et sans retard de 
TAccord d’Alger. A ce propos, il se felicite ega- 
lement que les deux parties soient convenues le 
6 fevrier 2001 de proceder a la creation de la 
Zone de securite temporaire le 12 fevrier 2001. 

Le Conseil appuie fermement le role que 
joue le Secretaire general en continuant d’aider a 
l’application de TAccord d’Alger, notamment par 
ses bons offices, les efforts deployes par son Re- 
presentant special ainsi que l’apport des entites 
competentes des Nations Unies. 

Le Conseil note avec satisfaction que 
TAccord d’Alger prevoit des mecanismes pour la 
delimitation et la demarcation de la frontiere 
commune ainsi qu’en matiere de demandes 
d’indemnisation et de dedommagement, et que les 
parties cooperent a ce sujet avec le Secretaire ge¬ 
neral, conformement au calendrier convenu. Il 
appelle d’urgence l’attention des Etats Membres 
sur le fait que les ressources disponibles a ce jour 
aux fins de la delimitation et de la demarcation 
des frontieres au titre du Fonds d’affectation spe- 
ciale des Nations Unies cree par la resolution 
1177 (1998) du 26 juin 1998 restent nettement in- 
suffisantes pour couvrir le cout des travaux 
confies a la Commission de trace des frontieres 
en vertu de TAccord d’Alger. Tout en exprimant 
sa gratitude aux Etats Membres qui ont deja verse 
des contributions, le Conseil demande aux Etats 
Membres d’envisager de soutenir davantage le 
processus de paix, notamment en versant des 
contributions au Fonds d’affectation speciale afin 
d’aider les parties a proceder rapidement a la de¬ 
limitation et a la demarcation de la frontiere 
commune, conformement a la resolution 1312 
(2000) du 31 juillet 2000 et a TAccord d’Alger. 

Le Conseil se felicite du deployment rapide 
de la Mission des Nations Unies en Erythree et en 
Ethiopie (MINUEE), permettant aux parties de 
redeployer et de reorganiser leurs forces comme 
prevu. Il exprime sa gratitude aux pays qui ont 
fourni des contingents ainsi qu’aux Etats Mem¬ 
bres qui ont fourni des moyens supplementaires a 
la MINUEE. 

Le Conseil engage les parties a cooperer 
sans reserve et sans retard avec la MINUEE dans 
T execution de son mandat, notamment par le re- 
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deployment complet des troupes conformement a 
l’Accord d’Alger, la creation d’un couloir aerien 
direct entre Addis-Abeba et Asmara afin 
d’assurer la liberte de mouvement des vols de la 
MINUEE, ainsi que la conclusion des accords sur 
le statut des forces necessaires, notamment la de¬ 
signation de lieux d’implantation appropries pour 
la MINUEE. 

Le Conseil engage egalement les parties a 
faciliter 1’action antimines en coordination avec 
le Service de 1’action antimines de 1’Organisation 
des Nations Unies, notamment par l’echange et la 
fourniture aux Nations Unies de cartes et autres 
elements d’information utiles. II constate avec 
preoccupation que les mines et les munitions non 
explosees constituent la plus grave menace pour 
la surete et la securite du personnel de la 
MINUEE et de la population se trouvant dans la 
future zone de securite temporaire et dans ses en¬ 
virons. II demande a la communaute Internatio¬ 
nale d’appuyer genereusement les organisations 
non gouvernementales en leur fournissant des 
ressources, des specialistes et des competences 
specialisees en matiere de deminage afin qu’elles 
puissent aider dans ce domaine les deux gouver- 
nements, en coordination avec la MINUEE et les 
equipes de pays des Nations Unies. 

Le Conseil encourage chacune des deux 
parties a continuer de faire preuve de retenue et 
d’appliquer des mesures de confiance, de pour- 
suivre la liberation et le retour librement consenti 
et en bon ordre, sous les auspices du Comite in¬ 
ternational de la Croix-Rouge (CICR), des refu- 
gies et civils qui sont toujours detenus, de liberer 
les prisonniers de guerre et de faciliter leur retour 
sous l’egide du CICR, et d’honorer les engage¬ 
ments qu’elle a pris en vertu de l’Accord d’Alger 


de traiter avec humanite les nationaux et les per- 
sonnes originaires de 1’autre partie. 

Le Conseil demande aux parties d’assurer 
en permanence et sans restriction l’acces en toute 
securite de l’aide humanitaire a ceux qui en ont 
besoin, de garantir la surete et la securite de tout 
le personnel de la MINUEE, du CICR et d’autres 
organismes a vocation humanitaire, et de respec¬ 
ter rigoureusement les dispositions pertinentes du 
droit international humanitaire. 

Le Conseil est conscient que les populations 
civiles de l’Erythree et de l’Ethiopie ont beau- 
coup souffert de la guerre, qui a entraine des 
mouvements massifs de personnes deplacees et de 
refugies. II engage les deux gouvernements a 
continuer d’axer desormais leurs efforts sur la re¬ 
construction et le developpement economiques, a 
rechercher la reconciliation afin de normaliser 
leurs relations et a cooperer de maniere positive 
avec leurs voisins de la corne de l’Afrique, afin 
d’instaurer la stabilite dans la sous-region. II en¬ 
gage egalement la communaute internationale, 
dont les organismes des Nations Unies et les ins¬ 
titutions financieres internationales, a contribuer 
concretement a la tache de reconstruction des 
deux pays. 

Le Conseil de securite reste saisi de la 
question. » 

Cette declaration sera publiee en tant que docu¬ 
ment du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST72001/4. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. Le Conseil de securite reste saisi de la ques¬ 
tion. 


La seance est levee a 13 h 5. 
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